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Alors que plusieurs projets et propositions de loi avaient été introduits et discutés au Parlement et au Sénat pour encadrer la question de l’admissibilité 
des preuves irrégulières en matière pénale, cette saga législative a trouvé son épilogue .  
C’est finalement la proposition de loi portée par M. Landuyt telle qu’amendée le 29 novembre 2012  par des parlementaires issus de la majorité qui été 
adoptée, via la loi du 24 octobre 2013 modifiant le titre préliminaire du Code de procédure pénale en ce qui concerne les nullités. 
Alors qu’il s’agissait au départ de modifier l’article 407 du Code d’instruction criminelle, la loi adoptée insère un chapitre VII, « Des nullités », dans le titre 
préliminaire du Code de procédure pénale rédigé comme suit : 
« Article 32. La nullité et l’exclusion d’un élément de preuve obtenu irrégulièrement ne peuvent être décidées que si : 
l le respect des conditions formelles concernées est prescrit à peine de nullité, ou 
l l’irrégularité commise a entaché la fiabilité de la preuve, ou  
l l’usage de la preuve est contraire au droit à un procès équitable ». 
Déjà à l’état de projet, elle a suscité le débat entre partisans et opposants de l’intégration de la jurisprudence Antigone dans la loi. Il est vrai que la 
jurisprudence est maintenant bien établie et que les principales questions qu’elle suscite en matière pénale ont trait aux circonstances qui ont été 
énoncées par la Cour de cassation au gré de ses arrêts pour guider l’appréciation du juge , question non abordée dans le texte de loi. On peut dès lors se 
demander quelle sera la plus-value de cette disposition, dès lors qu’en outre elle pourrait par ailleurs créer une confusion quant au champ d’application de 
la jurisprudence Antigone. En effet, cette jurisprudence n’avait pas vocation à s’appliquer aux preuves réglementées par la loi, mais uniquement aux 
preuves dont l’appréciation est laissée au juge du fond. On doit donc constater à ce stade que son principal effet est de « figer » les trois critères de la 
jurisprudence Antigone dans la loi . 
NOTES 
1 Pour une analyse détaillée des différentes propositions et de leur parcours législatif ainsi que de la portée de la nouvelle loi, voy. N. COLETTE-BASECQZ et I. BEKHOUCHE, « Les 
dernières évolutions concernant les preuves irrégulières en matière pénale », in La preuve au carrefour de cinq disciplines juridiques, Limal, Anthemis, 2013, pp. xx et s. 
2 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en ce qui concerne les nullités, amendement n° 1, Doc. parl., Chambre, sess. 2011-2012, n° 53-41/2.  
3 Voy., par exemple, une nouvelle circonstance énoncée dans l’arrêt du 24 avril 2013 de la Cour de cassation, à savoir la violation de formalités substantielles bien que non 
prescrite à peine de nullité par la loi et qui est relative à l’organisation judiciaire (Cass., 24 avril 2013, J.T., 2013, p. 416, note L. Kennes).  
4 Ces critères n’avaient jusqu’alors été repris que dans la loi du 9 décembre 2004 sur l’entraide judiciaire internationale en matière pénale et modifiant l’art. 90ter du Code 
d’instruction criminelle. L’art. 13 de cette loi exclut l’utilisation dans le cadre d’une procédure menée en Belgique des éléments de preuve recueillis irrégulièrement à l’étranger 
dans trois cas : lorsque l’irrégularité découle, selon le droit de l’État dans lequel l’élément de preuve a été recueilli, de la violation d’une règle de forme prescrite à peine de 
nullité, lorsque cette irrégularité entache la fiabilité de la preuve, ou lorsque l’utilisation viole le droit à un procès équitable.  
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